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RÉSUMÉ

Depuis plus de 10 ans, l’organisation du transport scolaire en général, et celui des en-
fants fréquentant l’enseignement spécialisé en particulier, pose de nombreuses questions : 
trajets trop longs, manque d’accompagnement, …

Le 2 mars 2011 déjà, le Parlement de Wallonie a adopté la résolution visant l’améliora-
tion de l’organisation du transport scolaire des élèves de l’enseignement spécialisé (Doc. 
240 (2010-2011) – Nos 1 à  6). Force est de constater que cette résolution n’a été que 
très partiellement mise en œuvre par le Gouvernement wallon et que les problèmes dans 
l’organisation du transport scolaire subsistent.

Les auteurs de la présente proposition de résolution entendent apporter des réponses 
aux situations problématiques et demandent, une nouvelle fois, une réforme structurelle 
de l’organisation du transport scolaire.
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Pour l’année 2017, la Société régionale wallonne 
du transport (SRWT) a consacré un budget de plus de 
39 000 000 euros au transport scolaire. Au-delà de ce mon-
tant, le Service public de Wallonie (SPW) y consacre envi-
ron 14 000 000 euros.

Plus de 18  000 élèves de l’enseignement spécialisé 
sont actuellement transportés via le transport scolaire, 
soit 65% des élèves.

La distance moyenne de déplacement est très différente 
entre les zones d’exploitation du groupe TEC. Cela est 
principalement dû à l’offre des écoles de l’enseignement 
spécialisé. À titre d’exemple, la distance moyenne domi-
cile-école pour les élèves de l’enseignement spécialisé est 
de 9 km pour Liège-Verviers et de 26,5 km pour le Luxem-
bourg.

Dans l’enseignement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, la volonté de faire de l’école un lieu inclusif s’est 
renforcée ces dernières années. L’inclusion est toutefois 
loin d’être une réalité et, pour la majorité d’enfants atteints 
d’un handicap, l’enseignement spécialisé est la seule pos-
sibilité.

Or, l’accès à ce type d’enseignement pose de nombreux 
problèmes  : identification de la place qui conviendra le 
mieux à la situation de l’enfant selon ses besoins, identi-
fication d’une école qui développe un projet pédagogique 
adapté, les carences en termes de couverture géographique 
de l’enseignement spécialisé, ... Très souvent, ces écoles 
sont éloignées du domicile et les parents n’ont pas la possi-
bilité de conduire leur enfant, en raison de contraintes pro-
fessionnelles notamment. 

Dès lors, la Région wallonne, via les Commissions ter-
ritoriales de déplacements scolaires (CTDS) et la SRWT, 
organise ce transport scolaire. Le cadre juridique de cette 
organisation est le décret du 1er avril 2004 relatif au trans-
port et aux plans de déplacements scolaires. L’application 
de ce cadre juridique est complétée par les circulaires 
annuelles relatives à l’organisation du transport scolaire.

Malgré ce cadre, force est de constater que, depuis 
plus de 10 ans, l’organisation du transport scolaire en 
général et celui des enfants fréquentant l’enseignement 
spécialisé en particulier, pose de nombreuses questions. 

En effet, dès 2008, des associations telles que l’Associa-
tion socialiste de la personne handicapée (ASPH) montent 
au créneau pour dénoncer les carences du transport sco-
laire. En 2010, le parquet de Nivelles ouvre une informa-
tion judiciaire pour des faits de maltraitance envers les 
enfants scolarisés dans l’enseignement spécialisé avec en 
cause, le temps passé par ces enfants dans les transports. 
Récemment, le Comité des droits des personnes handica-
pées des Nations unies a rappelé à l’ordre la Belgique au 
regard de « l’insuffisance d’accessibilité à l’école ». 

Le Délégué général aux droits de l’enfant reçoit 
fréquemment des signalements concernant les condi-
tions de transport  scolaire des enfants souffrant 
d’un handicap  : longueur des trajets, temps d’attente, 

horaires, nombre insuffisant et manque de formation des 
accompagnateurs. 

Concernant la longueur des trajets, si des efforts ont été 
consentis – depuis 2007 – pour diminuer le temps de par-
cours – qui était alors – pour 12% d’entre eux de plus de 
3 heures par jour, les auteurs de la présente proposition de 
résolution ne constatent plus d’amélioration notable ces 
dernières années. De plus, certains circuits démarrent très 
tôt, certains avant 7 heures du matin. Pour plusieurs asso-
ciations, il est donc urgent de réduire la longueur kilomé-
trique des circuits, notamment par l’utilisation de bus de 
plus petite capacité. 

Or, cela va à l’encontre de ce que souhaitent les trans-
porteurs puisqu’ils sont payés en fonction des kilomètres 
parcourus (1). Il existe actuellement 941 circuits dispo-
nibles (2). Il faudrait donc procéder à une analyse territo-
riale pour déterminer les zones mal desservies, identifier 
les trajets les plus longs et y apporter les réponses adé-
quates. 

Le Parlement de Wallonie n’est pas resté inactif dans 
ce dossier. Ainsi, le 2 mars 2011, il a adopté la résolution 
visant l’amélioration de l’organisation du transport sco-
laire des élèves de l’enseignement spécialisé (Doc. 240 
(2010-2011) – N° 1). 

Dans ce texte, le Parlement demandait au Gouverne-
ment wallon : 

1. �de poursuivre et systématiser la collaboration entre 
la Wallonie, la Communauté Wallonie-Bruxelles et la 
Communauté germanophone afin de gérer au mieux 
cette matière;

2. �dans le cadre de l’évaluation du décret du 1er avril 
2004, de consulter des représentants des parents, des 
écoles, des transporteurs, de la SRWT, des ensei-
gnants de l’enseignement spécialisé, ...;

3. �dans le respect de la concertation sociale en cours, de 
poursuivre la réflexion sur le rôle, le statut social et la 
formation des accompagnateurs;

4. �durant la période d’évaluation et avant les éventuelles 
modifications législatives, de prendre toutes les 
mesures afin de régler les situations les plus problé-
matiques;

5. d’objectiver l’accès au transport scolaire;
6. �d’inscrire le transport scolaire dans le nouveau contrat 

de service public de la SRWT;
7. �de présenter tous les deux ans au Parlement une éva-

luation de la situation.
Un double constat s’impose par rapport à ce vote du 

Parlement. 

Premièrement, son implémentation n’a été que très 
partielle de la part du Gouvernement wallon. En effet, en 

(1) Conseil supérieur de l’enseignement spécialisé (CSES), avis n° 
113, 27 mars 2002.
(2) Transports scolaires vers les écoles spécialisées, une voie sans 
issue ?, Ligue des familles, juin 2017.

3

DÉVELOPPEMENT



4

séance plénière du 6 juin 2018, en réponse à une question 
d’actualité de Monsieur le Député Philippe Courard, le 
Ministre Di Antonio a indiqué : « De manière plus géné-
rale, le contrat de services publics avec la SRWT prévoit 
une réflexion sur le transport scolaire et sur le transport 
spécialisé. Je pense qu’il faut revoir les choses. 

On a un système qui est maintenant en place depuis 
de nombreuses années, que l’on a souvent dû adapter, 
améliorer à la marge. Je pense que cela commence à 
mériter une réforme de fond en comble. Nous chargeons 
la SRWT d’une réflexion sur une future organisation 
du transport scolaire et du transport aussi pour les per-
sonnes en situation de handicap. ». Cette réflexion qui 
semble commencer en 2018, était exigée par le Parle-
ment, il y a 7 ans…

Par ailleurs, les auteurs de la présente proposition 
de résolution ne peuvent se contenter de la situation 
actuelle où des enfants sont encore soumis à des trajets 
de minimum trois ou quatre heures par jour. Cette réa-
lité, qui concerne encore 7,2% des temps de parcours, est 
inacceptable, d’autant plus qu’elle touche directement 
les enfants les plus fragiles de la société  : les enfants 
handicapés. En Wallonie, 13  000 enfants qui suivent 
l’enseignement spécialisé utilisent ce type de transport, 
soit – environ – 60% d’entre eux. 

De plus, de nombreuses questions se posent égale-
ment sur l’encadrement dans les transports scolaires. 
Des témoignages relatant une série de comportements 
inadaptés ont été relayés. Du côté de la Fédération belge 
des exploitants d’autobus et d’autocars et des organisa-
teurs de voyage, on reconnaît un manque de formations 
liées au handicap à destination des accompagnateurs qui 
rencontrent dès lors des difficultés pour réagir le plus 
adéquatement possible face à ces enfants, déjà mis à mal 
dans ce contexte particulièrement stressant. En effet, les 
formations sont destinées au personnel sous contrat à 
durée indéterminée. On constate également un manque 
d’agents d’accompagnements. Actuellement, ils sont 
736 et des problèmes de remplacement se posent donc 
dès qu’un agent doit s’absenter. 

De ce fait, le remplacement des absents ne peut être 
assuré et un accompagnement ne peut être organisé pour 
l’ensemble des circuits. En l’absence des convoyeurs, 
il revient donc aux chauffeurs d’assurer eux-mêmes la 
surveillance des enfants, ce qui est inacceptable sur le 
plan de la sécurité.

Enfin, des problèmes de sécurité se posent puisqu’ac-
tuellement, les personnes en voiturette ne bénéficient 
pas d’une ceinture de sécurité et peuvent donc, en cas 
d’accident ou de freinage, se retrouver propulsés. Ce 
problème était déjà pointé du doigt en 2002, dans l’avis 
n° 113 du Conseil Supérieur de l’Enseignement Spécia-
lisé (CSES).

A ce sujet, il convient de rappeler les obligations inter-
nationales de la Wallonie et notamment dans le cadre 
du respect de la Convention relative aux droits des per-
sonnes handicapées et la Convention Internationale des 

droits de l’enfant, notamment ses articles 3 et 23. Cette 
dernière insiste sur le droit des enfants handicapés à 
« une vie pleine et décente » et, pour ce faire, préconise 
« que les enfants handicapés aient effectivement accès 
à l’éducation, à la formation, aux soins de santé, à la 
rééducation, à la préparation à l’emploi et aux activités 
récréatives, et bénéficient de ces services de façon propre 
à assurer une intégration sociale aussi complète que pos-
sible et leur épanouissement personnel  ». Il apparaît 
que la longueur de certains temps de parcours restreint 
fortement le droit aux activités récréatives et va donc 
à l’encontre d’un épanouissement personnel, du déve-
loppement d’une vie sociale et d’une vie familiale. Ces 
temps de parcours extrêmement longs ont également un 
impact psychologique très négatif, entraînant beaucoup 
de frustrations voire même des comportements violents 
chez certains enfants. 

Les répercussions sont également nombreuses d’un 
point de vue pédagogique pouvant, pour certains, 
conduire à des phobies scolaires et des déscolarisations.

De plus, l’organisation actuelle du transport sco-
laire doit s’inscrire dans le cadre du décret wallon du 6 
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes 
de discrimination sur base du handicap notamment en 
ce qui concerne la « fourniture des biens et services qui 
sont à la disposition du public », dont le transport sco-
laire.

Pourtant, en 2007, un recensement «  avait permis 
d’évaluer le temps de transport moyen à 24 minutes 
par trajet pour les enfants de l’enseignement ordinaire 
et à 60 minutes pour ceux de l’enseignement spécialisé. 
(…) L’enquête de 2007 avait également démontré que 
12% des élèves restaient plus de 90 minutes par trajet 
dans le bus et que 3% avaient un trajet de plus de deux 
heures. » (3).

La différence de traitement entre les enfants atteints 
d’un handicap et les autres était donc avérée.

Outre ce constat de discrimination directe, les situa-
tions décrites précédemment peuvent également s’ana-
lyser en termes de discriminations indirectes basées sur 
le handicap en ce qu’elles constituent un refus de mettre 
en place des aménagements raisonnables pour les per-
sonnes handicapées.

Au sens du décret wallon du 6 novembre 2008 précité, 
les aménagements raisonnables s’entendent comme des 
«  mesures appropriées, prises en fonction des besoins 
dans une situation concrète, pour permettre à une per-
sonne handicapée d’accéder, de participer et progresser 
dans les domaines pour lesquels le présent décret est 
d’application, sauf si ces mesures imposent à l’égard de 
la personne qui doit les adopter une charge dispropor-
tionnée. ».

(3) Réponse de Monsieur Philippe Henry, Ministre de l’Environne-
ment, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité à une ques-
tion écrite du 02/02/2010 de Monsieur Daniel Senesael (Session 
2009-2010, Année 2010, Numéro 555 (2009-2010), 1.
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Très concrètement, en termes de transports sco-
laires, les enfants avec un handicap ont besoin, au titre 
d’aménagements raisonnables, de conditions de voyage 
adaptées à leur handicap. Ces conditions impliquent spé-
cifiquement :

– davantage d’accompagnement;
– �des trajets qui ne soient pas excessivement longs, 
pour éviter une fatigue physique et mentale excessive 

dans le chef de ces enfants mais aussi parce qu’ils 
nécessitent des soins, de nursing qui ne peuvent être 
reportés pour des raisons d’hygiène, pour des raisons 
médicales et de confort minimum.
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Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Vu la ratification par la Belgique de la Convention 
internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 
1989;

B. 	� Vu l’article 138 de la Constitution qui organise le 
transfert de compétences de la Communauté fran-
çaise vers la Région wallonne ou la Commission 
communautaire française, rendu effectif par le 
décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de 
certaines compétences de la Communauté française 
à la Région wallonne et à la Commission commu-
nautaire française;

C. 	� Vu l’article 4 de la loi du 29 mai 1959 modifiant 
certaines dispositions de l’enseignement qui prévoit 
qu’à la demande des parents qui souhaitent pour 
leurs enfants un enseignement confessionnel ou non 
et qui ne le trouvent pas à une distance raisonnable, 
l’État devra assurer le transport vers une telle école;

D. 	� Vu le décret de la Région wallonne du 1er avril 2004 
relatif au transport et aux plans de déplacements 
scolaires;

E. 	� Vu le décret de la Région wallonne du 6 novembre 
2008 relatif à la lutte contre certaines formes de dis-
crimination;

F. 	� Vu la résolution du Parlement de Wallonie du 2 
mars 2011 visant l’amélioration de l’organisation 
du transport scolaire des élèves de l’enseignement 
spécialisé et sa mise en oeuvre partielle;

G. 	� Considérant les circulaires annuelles relatives à l’or-
ganisation du transport scolaire;

H. 	� Considérant les avis 113 et 124 du Conseil supérieur 
de l’enseignement spécialisé; 

I. 	� Considérant l’avis rendu le 3 janvier 2012 par le 
Centre Interfédéral pour l’égalité des chances; 

J. 	� Considérant le devoir des autorités politiques 
(Région Wallonne, Fédération Wallonie-Bruxelles 
et Communauté germanophone) de remédier aux 
problèmes rencontrés par certains usagers des trans-
ports publics;

K. 	� Considérant le droit fondamental que constitue l’ac-
cès à l’école pour les enfants;

Demande au Gouvernement,

1.	� de déposer au Parlement de Wallonie, dans les trois 
mois après l’adoption de la présente proposition de 
résolution, un rapport exhaustif sur l’implémenta-
tion de la résolution du Parlement de Wallonie du 
2 mars 2011 visant l’amélioration de l’organisation 
du transport scolaire des élèves de l’enseignement 
spécialisé (Doc. 240 (2010-2011) N° 1);

2.	� de présenter une réforme structurelle de l’organisa-
tion du transport scolaire en général et du transport 
pour les élèves fréquentant l’enseignement spécia-
lisé en particulier, notamment par le biais d’une 
modification du cahier des charges avec l’intégra-
tion de critères qualitatifs et sociaux dans les appels 
d’offres effectués auprès des sociétés privées de 
transport; 

3.	� de dégager les moyens budgétaires nécessaires 
pour : 

	 – �multiplier les lignes afin de limiter la durée maxi-
male des trajets;

	 – �favoriser la mise à disposition de véhicules plus 
petits pour raccourcir les circuits et les temps de 
trajets pour les enfants;

	 – �engager des d’accompagnateurs en nombre suffi-
sant afin que le nombre d’enfants sous la supervi-
sion d’un seul accompagnant soit limité à douze; 

	 – �maintenir et organiser la présence d’accompa-
gnants sur les lignes régulières pour les enfants 
souffrant d’un handicap de type 1 et de type 8;

	 – �étendre la gratuité des transports aux enfants fré-
quentant l’enseignement spécialisé au-delà de 
douze ans pour permettre à ceux qui le peuvent 
d’utiliser gratuitement les transports en commun;

	 – �équiper l’ensemble des cars d’une balise GPS 
afin d’avertir, en temps réel, des perturbations du 
trafic;

4.	� d’autoriser le transport scolaire à utiliser les sites 
propres; 

5.	 � d’organiser la formation systématique et perma-
nente de l’ensemble du personnel accompagnant 
aux questions liées au handicap avant leur prise en 
fonction;

6.	 � de permettre une simplification et une centralisa-
tion des informations sur le transport scolaire par le 
biais d’un portail afin d’assurer une meilleure circu-
lation des informations.
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